
Le Sillon à Guingamp
A la suite de l'article de Loïc Thomas, « Guingamp ville de congrès » paru dans le bulletin n° 11, une  

famille guingampaise a eu l'amabilité de nous communiquer un cahier où sont consignés les comptes rendus 
des réunions du Sillon guingampais de 1904 à juin 1910. Il nous a paru utile de revenir sur le Sillon au sujet 
duquel certains d'entre nous n'ont peut-être que peu d'informations et de voir comment vivait un « cercle 
d'études » de ce mouvement dans notre ville de Guingamp.

Marc Sangnier
Né en 1873 à Paris dans une famille de la haute bourgeoisie, non monarchiste, profondément 

chrétienne, il fait ses études au collège Stanislas tenu à l'époque par les marianistes. Il a 20 ans lorsque le 
pape Léon XIII conseille aux catholiques français le ralliement à la République. Reçu à Polytechnique, il entre 
dans l'armée mais la quitte pour fonder en 1899 le Sillon, nom emprunté à une revue dirigée par Paul 
Renaudin. Ce n'est pas un parti, mais un mouvement de formation, d'éducation populaire basé sur l'évangile 
et la démocratie. Il se développe rapidement à Paris et en province où la revue Le Sillon et l'hebdomadaire 
L'Eveil étaient largement diffusés.

Cette période, depuis les années 1880, est marquée par un anticléricalisme encore avivé par l'affaire 
Dreyfus. Les lois sur les congrégations puis la loi de séparation de l'Église et de l'Etat entretiennent de vives 
tensions qui ne facilitent pas un débat serein d'idées. Très vite, les oppositions se manifestent à ce 
mouvement qui dérange.

Pour assurer le service d'ordre lors des conférences publiques et contradictoires, Marc Sangnier fonde 
la Jeune Garde, véritable chevalerie des temps modernes. Le postulant à l'issue de sa formation et après une 
période de retraite accomplissait une veillée de prières comme les jeunes chevaliers d'autrefois, à la veille de 
leur adoubement.

Des congrès se tiennent - régionaux et nationaux - contribuant à la diffusion des idées du Sillon, idéal 
basé sur la foi chrétienne et la nécessité de profondes réformes sociales. 

Le Sillon à Guingamp 
Entre 1904 et 1910, se créèrent à Guingamp trois « cercles d'études » : celui de Notre-Dame à 

l'institution scolaire du même nom, celui du patronage Charles de Blois pour les habitants de Guingamp et 
celui de la caserne La Tour d'Auvergne pour les soldats du 48e

RI. Ils furent d'inégale importance.

Le cercle de Notre-Dame fut le premier créé. Le mouvement du Sillon toucha Guingamp en juillet 
1904 par l'intermédiaire de Michel Even (plus tard l'abbé Even) qui fit une conférence au collège Notre-Dame. 
Le cercle d'études fut créé en novembre, l'affiliation au Sillon effective en janvier 1905. Le cercle était piloté 
par l'abbé Kergus, professeur de philosophie. Le but premier pour ces jeunes était d'abord de se former, 
d'approfondir leur foi, de se documenter sur les grands problèmes historico-religieux : Inquisition, Édit de 
Nantes, Concordat, Syllabus et sur les problèmes sociaux : socialisme, mutualités, coopératives, syndicats, 
démocratie, afin de pouvoir en débattre. Chaque jeune devait s'habituer à prendre la parole en public.

Ainsi préparés ils pourront, après s'être réformés eux-mêmes, réformer les autres et changer la société.

Les adhérents ne dépassèrent pas une quinzaine. Le recrutement ne visait que les classes terminales, 
aucun élève ne pouvait être inscrit d'office. Les membres du cercle devaient par ailleurs être d'excellents 
élèves et donner en tous les domaines l'exemple à leurs camarades.

Le cercle de la caserne apparaît plus tardivement. Il utilise la même salle de réunion que le cercle 
Charles de Blois, mise gratuitement à sa disposition, les réunions ont lieu le même soir, mais plus tôt, les 
soldats devant être rentrés à la caserne pour l'appel.

Le cercle Charles de Blois apparaît dès le 7 décembre 1904. Le premier conseiller est l'un des 
vicaires, l'abbé Goasdoué auquel succède en 1908 l'abbé Auffret. La première réunion regroupe 
23 membres. Les réunions ont lieu un soir par semaine. Chaque séance est sous l'autorité d'un président, 
chaque membre étant président à tour de rôle, le président d'une séance sera secrétaire de la réunion 
suivante. La réunion commence et se termine par une prière et comprend deux parties : une causerie sur un 
sujet religieux ou un passage commenté de l'évangile puis une conférence suivie d'une discussion sur un 
sujet convenu à l'avance, tous les membres devant choisir un sujet et le développer.

On traitait aussi les questions pratiques et financières. Un tronc est destiné à recevoir l'obole des 
participants, car le Sillon vit de la générosité de ses membres.



La formation chrétienne 
Parmi les sujets religieux abordés de 1904 à 1910, citons : l'Immaculée conception, le péché originel, la 

nécessité de la Révélation, les miracles, l'Écriture sainte, la foi et la science, les Évangélistes, la liturgie, 
l'existence de Dieu, la soumission à l'Église. Dans les discussions suivant ces exposés - fait exclusivement 
par le prêtre - on sent l'importance de l'actualité, les idées de Renan sont fréquemment examinées et 
réfutées. 

La pratique religieuse est assidue, chaque silloniste doit être un chrétien exemplaire 1. Les membres du 
cercle assistent aux « adorations » nocturnes, font des retraites. Les relations sont excellentes avec le curé-
archiprêtre, le chanoine Le Goff, qui encourage les jeunes gens : « Vous êtes venus tremper vos énergies, 
vous serez forts si vous êtes avec Dieu car Dieu ne recule jamais. » 

La formation politique et sociale 
Les sujets proposés sont également très variés : la procédure (actes d'état civil, les tribunaux), les 

problèmes économiques, le patriotisme, la paix entre les peuples, les Templiers, les francs-maçons, la 
politique, la démocratie, l'internationalisme, République et référendum, République et catholicisme. Une 
préférence très marquée pour les problèmes sociaux : les doctrines sociales révolutionnaires, conservatrices 
ou radicales, les syndicats (loi de 1884), les accidents de travail, les lois sociales (inspection du travail, travail 
des femmes et des enfants, repos du dimanche...), les grèves de Fougères (1907), l'ouvrier et la question 
sociale, les coopératives, marxisme et collectivisme (la « plus value »), l'encyclique Rerum novarum, 
catholicisme et philanthropie..., les Prévoyants de l'avenir, les différents type de syndicats : les « rouges » 
réunis dans la CGT ; les «jaunes », syndicats « maison » antigrévistes ; les « autonomes » indépendants, peu 
efficaces, le rôle des syndicats en Angleterre et en Allemagne. 

                                                
1 Le saint patron du cercle était Saint-François d'Assises et certaines séances se tenaient à l'oratoire Saint-François ou 
(chapelle de l'ancienne poste). Ce bâtiment, situé près de la façade sud de l'église Notre-Dame a conservé ce nom d'oratoire 
jusqu'à sa démolition dans les années 1960.



La doctrine du Sillon 
C'est évidemment un sujet fréquemment évoqué :

« Le Sillon est un mouvement catholique et républicain qui se propose de refaire la France par l'éducation 
morale et civique du peuple. »

L'inspirateur, l'âme du Sillon est bien évidemment Marc Sangnier dont les articles et les discours sont lus et 
commentés.

Les principes en sont :
- le catholicisme, sans idée de réforme et avec le respect de la hiérarchie,
-le catholicisme social, basé sur les encycliques de Léon XIII, qui recommande l'organisation professionnelle, 
définit l'exigence d'un salaire minima conforme aux exigences de l'homme et demande le respect de la liberté 
individuelle,
- l'amitié entre les sillonistes, basée sur l'amour de Dieu.
En politique, leur idéal c'est la démocratie qui peut résoudre le problème politique (pratique du référendum), 
le problème économique et social par la disparition du salariat, le problème national en alliant l'idée de patrie 
avec l'idée de justice. Le Sillon veut faire de l'ouvrier un véritable citoyen. Il y a d'ailleurs à Paris une école du 
Sillon où s'effectue une formation appropriée. Le groupe de Guingamp se cotisera pour y envoyer un de ses 
jeunes membres.

Portrait type du silloniste 
Les principales qualités requises sont : la foi, la ténacité, l'intransigeance (pas de compromission) sans 

intolérance, l'amour de ses frères, le bon sens, la rigueur intellectuelle, l'assiduité, l'exactitude, l'esprit 
d'économie, l'esprit d'initiative (mais pas l'anarchie...).

L'action pratique 
II ne suffit pas de se former, il faut aussi agir. 
Le recrutement se fait par relation, de bouche à oreille. Qui sont les premiers membres du cercle ? Ils 

sont jeunes : en 1908, l'âge varie entre 15 et 41 ans mais la plupart ont entre 18 et 25 ans. Certains parmi les 
plus jeunes quittent pour l'armée ou les études (Rennes ou Paris). Leur origine sociale est variée : quelques 
ouvriers (menuisiers) - qui hésitent à prononcer quelque conférence par manque de connaissances -, des 
employés de commerce, clercs de notaire, représentants, futurs avocats ou dentistes, petits commerçants. 



 On ne fait pas du recrutement à tout prix, « Marc » ne veut pas le nombre mais des convaincus, des 
apôtres2 . 

Les membres des cercles ne doivent pas se contenter d'assister aux réunions, il faut vendre les 
journaux : L'Éveil, hebdomadaire du Sillon. On le reçoit le vendredi, il est plié le vendredi soir, vendu le 
dimanche matin dans les quartiers. Chaque « camarade » est responsable d'un quartier. Pour être « camelot 
» il faut une autorisation délivrée par la sous-préfecture. Le maximum des exemplaires vendus atteint 100 en 
1908 puis décline. Il faudrait transformer les acheteurs au numéro en abonnés. Le Sillon vit des cotisations 
des adhérents, des quêtes organisées lors des conférences, de la publicité dans les publications du Sillon. 
On diffuse aussi la revue régionale L'Ajonc, à laquelle il faut communiquer les activités des cercles et si 
possible fournir des articles. En 1908, le Sillon lance un quotidien, La Démocratie.

Sont également à assurer les collages d'affiches pour annoncer congrès et conférences, les 
distributions de tracts contenant les discours de Marc Sangnier, les annonces dans les journaux locaux. 

Que faire pour répandre l'idéal silloniste ? Pas question d'organiser des bals, mais des conférences 
agrémentées de séances récréatives. On y invite les sympathisants susceptibles de devenir des adhérents. 
Ces conférences sont souvent données par des intervenants extérieurs : Michel Even, Emmanuel Huet de 
Saint-Brieuc, Berest de Saint-Malo, Jean des Cognets de Saint-Brieuc, l'abbé Pommeret. 

Les congrès 
II se produit de la fin de 1904 à l'été de 1905 une véritable éclosion de cercles tant dans les villes - 

Saint-Brieuc, Lannion, Pontrieux, Tréguier - que dans les paroisses rurales - Langoat, Lanrodec, Plouvara, 
Plouguernével, Pommerit-le-Vicomte, Le Vieux-Marché... Les Guingampais y prennent une part active, se 
rendent aux réunions à bicyclette ou en voiture (de location si besoin est). Des « congrès » locaux 
s'organisent : Pontrieux, Châtelaudren, Lannion. La multiplication des cercles ruraux ne tarde pas à poser un 
problème de fond : leurs membres doivent d'abord devenir des cultivateurs instruits et expérimentés. On se 
rend aussi aux congrès plus importants : Paris ou Bordeaux. La préparation du congrès de Saint-Brieuc prévu
pour 1905 provoque la tenue à Guingamp d'un congrès préparatoire pour lequel on prévoit 200 lits. 

                                                
2 La première fois en septembre 1909, deux femmes assistent à une réunion.



En plus de ce travail proprement silloniste, il faut être attentif : comment faire annuler la représentation 
prévue d'une pièce immorale ?, comment réussir à organiser une conférence contradictoire avec M. de 
Kerguézec, candidat aux élections ?- 



La coopérative 

En 1908, une intéressante initiative fut 
longuement débattue, la création d'une coopérative. 
Depuis le début du siècle se sont multipliées les 
mutuelles de santé, de retraite ; les coopératives de 
consommation puis de production en sont les 
compléments nécessaires, c'est dans la droite ligne 
du Sillon. Pour bien connaître le problème il faut se 
renseigner en étudiant les statuts de la coopérative 
de Quimper et on bâtit les grandes lignes du projet. Il 
suffira de lancer des actions de 25 F l'une pour 
réunir le capital nécessaire - 1500 F suffiraient - et 
d'intéresser vingt familles. La coopérative fournirait 
de l'épicerie. Il faudrait "que tous les membres jouent 
le jeu et se refusent à solliciter du crédit. La date de 
l'ouverture fut fixée au 1er janvier 1908 mais de 
nouvelles discussions intervinrent et le projet fut 
retardé. Le cercle militaire eut aussi son projet de 
coopérative. 

Les problèmes du Sillon 
On lit entre les lignes au fur et à mesure des années. 

L'assiduité des membres 
Elle a tendance à se ralentir, plusieurs séances sont annulées faute d'assistance suffisante. En octobre 

1908 on dresse deux listes distinctes : celle des membres et celle des « périodiques » obligés pour des 
raisons diverses de s'absenter de Guingamp. A certaines séances, on « bavarde » plus qu'on ne discute, le 
cahier des comptes rendus est égaré pendant des semaines. Cette tiédeur est peut-être due aux exigences 
vis-à-vis des membres mais aussi à des problèmes plus graves.

Les attaques se multiplient contre le Sillon et plus précisément contre Marc Sangnier. Cela va des 
« piques » du Clairon républicain local aux calomnies relayées par la presse nationale : sa fortune, son 
mariage, son attitude politique et ses problèmes avec l'Église.

Le problème politique 
Au départ, le Sillon n'est pas un « parti » mais peu à peu 

il lui faut se démarquer, d'une part de l'Action française mais 
d'autre part aussi du socialisme. En 1908, Marc se présente 
aux élections afin de faire cesser ce qu'il appelle la « 
conspiration du silence » des grands journaux et d'avoir enfin 
une tribune pour exposer ses idées. Il est difficile en ce début 
du xxe siècle de faire admettre que l'on peut être catholique et 
républicain, catholique et démocrate, catholique et partisan de 
réformes sociales. Que peut faire un silloniste convaincu en 
période électorale ? Ne pas s'engager dans l'action politique 
directe qui entraînerait inévi-tablement cabale, achat de voix... 
et ne voter de toute façon que pour un candidat catholique.

Le problème religieux 
Lors de la création des cercles, le curé de Guingamp et les 
vicaires y sont favorables ainsi que les prêtres de l'institution 
Notre-Dame et les recteurs de nombreuses paroisses. En 
1905, l'abbé Chareton de Saint-Brieuc assiste au mini congrès 
de Guingamp et Mgr Fallières, évêque de Saint-Brieuc 
adresse un télégramme de soutien et d'encouragement. Les 
premières réticences apparaissent lorsque Rome condamne 



« la ligue nationale démocratique italienne » dont l'inspiration était voisine. On se rassure en remarquant que 
cette ligue est réformiste en religion ce qui n'est pas le cas du Sillon.

En octobre 1907, l'évêque de Saint-Brieuc n'autorise les prêtres à venir aux cercles qu'en qualité de 
«conseillers» sans plus. En 1908, quelques évêques marquent leur méfiance mais « nous les convaincrons à 
la longue que nous sommes dans la vraie voie... et les plus dévouées de leurs ouailles ».

En février 1909, l'évêque de Cambrai défend aux prêtres de son diocèse d'assister aux réunions du 
Sillon et à Guingamp l'abbé Auffret rappelle qu'aucun membre des cercles n'a qualité pour commenter 
l'Evangile. Au congrès national soigneusement préparé (1909), Guingamp est représenté par quatre 
délégués et on entame la préparation du congrès régional qui se tiendra à Guingamp (voir bulletin n° 1 1). 

La fin du Sillon 
II ne fut tenu que deux réunions en 1910. En février on s'interrogea sur les attaques dont est victime le 

Sillon. Que va faire Rome? En juin, le sujet de la conférence est « Le Syllabus et la condamnation du 
modernisme ».

Le Sillon fut condamné par Pie X le 25 août 1910. Marc Sangnier se soumit, mais continua son action 
politique. Il fut en France l'un des fondateurs en 1929 des auberges de jeunesse. Député en 1946, il fut l'un 
des inspirateurs du MRP (mouvement républicain populaire).

A Guingamp, les cercles cessèrent leur activité mais imprégnés de son esprit ses membres restèrent 
liés par une solide amitié. Le souvenir resta vivace et dans certaines familles on continua chaque printemps à 
fêter la saint Marc.
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Anaïg Soulabaille, membre des Amis du Pays de Guingamp, nous a autorisés à résumer pour nos lecteurs son DEA rédigé en 1991 à l'université de 
Haute Bretagne (Rennes), intitulé Les Stratégies sociales à Guingamp au XVIIe siècle. L'exemple de la famille Le Brun.

De la roture à la noblesse La famille Le Brun
XVIIe XVIIIe siècles

Dans la société d'Ancien Régime les catégories sociales étaient non seulement hiérarchisées mais très cloisonnées : le clergé et la noblesse étaient les 
ordres privilégiés et ils défendaient jalousement leurs prérogatives. En théorie, les roturiers pouvaient entrer dans la noblesse en achetant un « office », c'est-à-
dire une charge dans une administration quelconque. Il suffisait d'avoir de l'argent, beaucoup d'argent. Tous les offices ne donnaient pas accès à la noblesse, ni à 
la même noblesse. Les plus modestes ne faisaient de leurs acquéreurs que des membres de la noblesse de robe, de petite robe ou de longue robe. Les vrais 
nobles, ceux « de race », considéraient ces robins avec beaucoup de condescendance et ne les admettaient pas comme leurs égaux.

D'autres au contraire, plus prestigieux - et plus coûteux - permettaient d'accéder à la vraie noblesse et sous certaines conditions de la transmettre à un fils 
ou à un gendre moyennant, en outre, le paiement d'une taxe.

L'acquisition d'un titre était généralement associée à la possession de terres et d'immeubles donnant à leur propriétaire une certaine surface sociale. A ce 
niveau il lui devient possible de contracter par mariage une alliance avec la noblesse de race ou d'épée ce qui consolide et pérennise son nouveau statut.

Il lui a fallu pour y parvenir de l'argent, de la patience, de la diplomatie, de l'habileté à saisir toutes les opportunités, bref une véritable stratégie. C'est ce qui 
va marquer l'ascension de la famille Le Brun, famille bourgeoise de Guingamp au cours de l'histoire de trois générations. On peut en effet distinguer trois étapes, 
chaque génération se hissant de un ou plusieurs degrés au-dessus de la génération précédente.

Élie et Mathurine
Elie Le Brun marchand de vins, un des notables de la ville a épousé en 1600, en l'église Notre-Dame de Guingamp, Mathurine de la Grève dont il a eu 12 

enfants entre 1602 et 1621, huit filles et 4 garçons. En 1616, il est élu (ou plutôt coopté) maire de Guingamp. Il est déjà sieur de Kerprat du nom d'une terre qu'il 
possède en la trêve de Saint-Agathon dans la paroisse de Ploumagoar. Il est dit « noble homme »; on sait que cette qualification n'est pas garantie de noblesse. 
Elle peut ici avoir deux significations : soit le fait d'être membre de la communauté de ville (cf. municipalité) qui est « noble » collectivement. On les appelle les   
nobles bourgeois de Guingamp » la ville cité ayant son fief (minuscule, à Trotrieux), son moulin, son blason, ses droits seigneuriaux (taxes, justice, milice...). Avant 
d'être élu maire il faut avoir accompli le cursus habituel et occupé aussi les fonctions de gouverneur de l'église Notre-Dame, de gouverneur de l'Hôtel-Dieu et être 
membre de la Frérie Blanche. Donc en 1616, Élie est bien une des personnalités de la ville. Comme d'ailleurs son beau-père - ou beau-frère - Matthieu de la 
Grève, sieur de Kerleau, élu maire en 1617.

N'étant « que » marchand, Élie n'aurait été que « honorable homme » mais dans l'usage du XVIIe siècle on se pousse volontiers du col et noble homme veut 
dire qu'aspirant à la noblesse on s'y voit déjà. Seuls les hommes de loi étaient autorisés à s'appeler ainsi. Élie qui est aisé s'est acheté des terres, il est « sieur » 
de Kerprat : petite ambiguïté à nouveau dans le terme : « sieur » n'est pas « seigneur » mais ce nom de domaine accolé au nom de famille lui donne déjà un reflet 
de noblesse.

Jacques et Béatrice 
Né en 1612, Jacques, huitième enfant d'Élie et Mathurine, franchira l'échelon décisif. En l'espace de dix ans, il occupe à Guingamp tous les postes 

importants. Son épouse, Béatrice Couppé, est également d'une famille de notables : Jullien Couppé, sieur de la Vallée, est maire en 1626.



Jacques Le Brun est maire en 1644 et 1645, gouverneur de l'Hôtel-Dieu en 1647-1649, gouverneur de l'église Notre-Dame en 1653-1663, abbé laïc de la 
Frérie Blanche en 1653, il en devient procureur spécial et irrévocable. Béatrice et six des enfants, Bertrand, Marie, Hiérosme, Isabeau, Vincent et Anne s'inscrivent 
à la Frérie en 1656.

Il occupe ses postes grâce à ses éminentes qualités mais aussi à sa fortune. « Le premier dimanche de décembre 1685 mourut M. de Kerprat-Le Brun 1

riche de 40 000 livres de rentes... il n'avait que 1500 livres quand il commença. »

Cet argent acquis par le commerce de vins de son père, dont il a pris la suite, il a su le placer de façon profitable. Il a investi dans la pierre, il habite dans la 
ville close en face de l'église Notre-Dame (n° 13 e t 15 actuels ?). En plus de Kerprat, hérité de son père, il est propriétaire, en Saint-Agathon, de Kerleino qui est 
« un lieu noble avec logis, four, volières accompagné de dépendances et de terres ». Tout près il achète un autre lieu noble Crec'h Saint dont « la cour est cernée 
de murailles et qui compte un parc de deux journeaux de terre ». Il est aussi sieur de Kergostiou, Kerguidoué, Trohadiou... tous lieux nobles, sans préjudice de 
métairies à Cavan, Landébaëron, de pièces de terre réparties sur plus de vingt paroisses de Bourbriac et Pleubian et de Pluzunet à Châtelaudren. 

Manoir de Kerleino 

Malgré tous ces biens et les rentes qui en découlent il n'est toujours qu'un roturier. Il lui faut pour entrer dans l'ordre privilégié acheter un office, un de ceux 
qui permettent d'y entrer (presque) de plain-pied. Il devient, donc moyennant plusieurs dizaines de milliers de livres, « conseiller du Roy, secrétaire de la maison et 
couronne de France », entrant ainsi dans ce que l'on appelait la « noblesse de chancellerie». Il en résultait l'accession au premier degré de la noblesse celui 
d'écuyer bénéficiant de privilèges fiscaux : exemption des fouages et du franc-fief2, de l'exemption du casernement. Les tâches de conseiller n'étaient guère 

                                                
1 Noter la différence subtile : le nom du domaine est désormais placé avant le nom patronymique qui sent encore la roture.
2 Droit de franc-fief : droit domanial ou taxe qui se levait sur les terres nobles achetées par les roturiers.



absorbantes et n'interdisaient nullement de continuer, sans déroger, à exercer un commerce. Les difficultés financières permanentes et croissantes de la 
monarchie de Louis XIV ont fait surtout après 1672 se multiplier les offices plus ou moins nécessaires au fonctionnement de l'administration royale mais qui, en 
spéculant sur les désirs des bourgeois aisés d'accéder à la noblesse, procuraient au Trésor royal de substantielles rentrées d'argent. C'est ce que l'on appelait « 
les savonnettes à vilains ». Ayant ainsi solidement élargi ici-bas les bases de sa fortune, Jacques Le Brun pouvait songer à assurer son avenir dans l'autre monde. 
Il multiplia les « fondations » en l'église Notre-Dame tant de son vivant que par son testament et peu après sa mort sa femme versera 1541 livres 16 sols aux 
jacobins de Sainte-Anne.

Mais il avait fait plus encore pour sa famille. Sa noblesse toute fraîche sentant la roture, il réussit à introduire, par d'habiles alliances, ses enfants dans la 
noblesse de race. Celle-ci manquait souvent d'argent et ne dédaignait pas les mariages qui pouvaient « redorer le blason » ; on disait de façon plus directe selon 
l'expression de Mme de Sévigné : « II faut bien fumer ses terres. » 

Pour atteindre ce résultat il acheta pour ses fils des charges prestigieuses  

Laissons de côté pour le moment Bertrand, l’aîné, Hiérosme, le second devient en 1680 «conseiller du Roy, maître ordinaire en la chambre des comptes de 
Bretagne ». La facture s'élevait entre 30 et 50 000 livres auxquelles venaient s'ajouter 3500 livres de droits. Il exerça cette fonction à Nantes sous l'égide de l'un 
de ses parents écuyer, François Le Brun, conseiller du Roy, auditeur en la chambre des comptes de Nantes. Il épousera dans la même ville Madeleine, fille de 
l'écuyer Jacques de Nort, seigneur du Perray, collègue de François Le Brun. Hiérosme mourut relativement jeune en 1695 et ne put transmettre son titre : pour 
cela, il eût fallu accomplir 20 années de service. Le titre de surcroît n'eut été définitif que si un fils de Hiérosme eut exercé la même charge pendant également 20 
ans. Il n'avait que deux filles. L'aînée épousera en 1704 Pierre-Louis de Cambout, chevalier, seigneur de Careil, gouverneur de Blains et capitaine de dragons.

Pour ses deux filles, Jacques Le Brun les fit entrer dans la noblesse grâce à leurs dots très confortables. Marie épousera en 1666 à l'âge de 21 ans Louis-
Antoine de Bréhant, chevalier, comte de l'Isle. Quant à Anne, elle deviendra à 17 ans l'épouse de Marc-Antoine de la Boissière, chevalier, sieur de Lennuic (en 
Locquenvel) de noblesse ancienne puisque déjà reconnue par la réformation de 1445, confirmée en 1668. Marc-Antoine deviendra en 1675 conseiller du Roy au 
Parlement de Bretagne moyennant le versement de 100 000 livres tournois étalé sur plusieurs années. Il possédait de nombreux domaines dont le plus prestigieux 
était celui de Keranno en Saint-Michel de Plouisy (en Grâces actuellement), ses propriétés étaient dispersées dans 11 paroisses de Ploëzal à Locquenvel, de 
Goudelin à Loguivy-Plougras. La dot d'Anne Le Brun put contribuer à financer la charge de son époux et - peut-être - à reconstruire le château de Keranno. 



Manoir de Keranno

Bertrand et Renée-Thérèse 
Bertrand, l'aîné des fils de Jacques, devient en 1668, pour 37 000 livres, sénéchal de la cour ducale, c'est-à-dire premier magistrat civil et criminel du duché 

de Penthièvre au siège de Guingamp. L'année suivante il est nommé - pour 8000 livres - par Mme de Vendôme, gouverneur de la ville et château de Guingamp et 
pays circonvoisin.

Devenu une importante personnalité, Bertrand, sieur de Kerleino, épouse en 1673 Renée-Thérèse, fille de Guillaume du Garzpern, seigneur du Lojou, 
Respères, Le Meshir, sénéchal et premier magistrat du duché de Penthièvre, lieutenant gouverneur de Guingamp, lui aussi de noblesse ancienne confirmée en 
1668 (décédé en 1663).

Sa fille aînée, Renée-Thérèse, apportait en dot la seigneurie du Lojou en Bourbriac. Devenu seigneur du Lojou par son mariage, Bertrand a désormais droit 
de haute justice en Bourbriac et Coadout, propriétaire du manoir noble du Lojou avec ses terres et dépendances, d'un moulin, de maisons, de dîmes et rentes 
variées sur Bourbriac, Coadout et Saint-Adrien. 

Les revenus du couple lui permirent d'acheter en 1689 le manoir du Roudourou qui venait d'être rebâti : un grand corps de logis avec deux gros pavillons 
doubles aux deux bouts accompagnés de deux tours. Une grande cour devant avec un très beau portail et aux deux bouts deux pavillons et une chapelle (les 
travaux de construction avaient dépassé 50 000 livres). La propriété comprenait aussi des métairies, des moulins dont celui de la Tourelle, des terres, des rentes. 
Par la suite, ils devinrent propriétaires du domaine de Largoat en Bourbriac. Bertrand possédait des terres sur 20 paroisses. Tous ces domaines et ces charges 
donnaient à la famille Le Brun non seulement des moyens financiers et la notoriété mais aussi des relations professionnelles et familiales qui ne pouvaient que 
leur être très utiles.



L'achat du Roudourou en est l'illustration. Le domaine appartenait à Claude de Cornulier, président à mortier du parlement de Bretagne. Or, Marc-Antoine de 
la Boessière, gendre de Bertrand avait acheté son office de conseiller du Roy au parlement de Bretagne à Jean-Baptiste du Cornulier... Cette famille du Cornulier 
« trustait » littéralement les offices au parlement de Rennes, elle en détenait plus de trente. Nous avons vu que les Le Brun avaient aussi des accointances avec la 
chambre des comptes de Bretagne à Nantes. 

Portail du manoir du Roudourou 

Les Le Brun au XVIIIe siècle
Bertrand et Renée-Thérèse eurent entre 1675 et 1690 onze enfants dont sept disparurent en bas-âge.

L'aîné, Jacques, seigneur du Lojou, épouse Jacqueline du Liscouët, dame de Coatmen, fille du chevalier Yves du Liscouët du manoir de Coatmen et autres 
possessions qui passèrent à sa fille par héritage.

Louis, sieur du Roudourou épouse Michelle Gast. Il sera inhumé dans sa chapelle du Roudourou (les seigneurs du Roudourou avaient un banc en l'église 
Saint-Michel jusqu'à la fin du XVIIIe siècle).

Bertrand-Pierre, sieur de Largoat choisit aussi de reposer dans la chapelle Saint-Julien, dépendant de son manoir.

Quant à leur sœur Marie-Marthe, elle deviendra par son mariage avec Joseph Martin, dame de Léon. Cette famille possédait au XVIIIe siècle intra-muros 
une propriété, maison, dépendances et jardin, adossée aux remparts de la ville close entre la tour de la Fontaine et la porte de Montbareil.



Cette génération des Le Brun vit « noblement », c'est-à-dire qu'elle abandonne les activités marchandes qui avaient été, sous Élie, Jacques et Bertrand, à 
l'origine de la fortune et de l'ascension sociale.

Jacques du Lojou eut un fils Charles qui épousa Anne-Marie-Louise de Keroignant et deux filles, Marguerite-Angélique et Charlotte. Restées célibataires et 
octogénaires, elles abandonneront le manoir du Roudourou devenu bien national et viendront habiter, probablement avec leur parente Marie-Louise de Léon, 
l'hôtel de Léon ; ce qui est attesté par le recensement de l'an IV. Leur belle-sœur de Keroignant, veuve depuis 1786, résidait aussi à Guingamp rue Saint-Yves, 
ayant, en l'an IV, perdu déjà ses trois fils.

Il n'y avait plus à Guingamp au xixe siècle de représentants de la famille Le Brun. Quant à leur enfeu dans l'église Notre-Dame, il eut le sort de toutes les 
sépultures nobles. En décembre 1790 furent effacés par ordre de M. le procureur de la commune « les armes et blasons de l'enfeu des demoiselles du Lojou (coût 
: 15 sols), de la porte d'entrée de l'othel du Léon (1 livre) ». 









La justice
Jugements, procédures, transactions

Les justices seigneuriales étaient nombreuses, au moins une par paroisse et situées à des niveaux 
différents.

On distinguait trois sortes de juridiction : basse, moyenne et haute justice. Le seigneur ayant le droit de 
haute justice pouvait examiner toutes les affaires civiles et criminelles de sa juridiction et prononcer, par 
l'intermédiaire de son sénéchal, une peine capitale.

Les moyenne et basse justices réglaient, le plus souvent, des affaires mineures telles que querelles de 
succession, conflits de voisinage, loyers impayés, coups et blessures, affaires de tutelle, etc.

Chaque juridiction disposait d'un personnel spécialisé, à sa tête un sénéchal, généralement de noble 
origine, pourvu de grades universitaires, qui achetait sa charge. Le sénéchal intervenait dans la surveillance 
du domaine seigneurial et avait aussi un rôle politique comme représentant de l'autorité centrale. Pour l'aider 
dans ses fonctions, l'alloué, second juge, appelé bailli en Basse Bretagne, achetait également sa charge et 
exerçait en l'absence du sénéchal. Venaient ensuite le juge prévôt et le procureur fiscal.

La sénéchaussée de Guingamp était la plus importante du duché de Penthièvre, 107 tribunaux 
ressortaient à la cour ducale de Guingamp qui relevait directement, comme tribunal royal de « duché prairie 
», du parlement de Rennes.

La répression était parfois brutale ; différents châtiments étaient prévus : le fouet, le pilori, la mutilation 
des mains, du nez, des oreilles pour les voleurs... jusqu'à la peine capitale donnée, le plus souvent par 
pendaison (voleur), par décapitation, par le feu (hérétiques, sorciers). 

Juridiction Justice Lieu d'exercice

Saint-Michel Haute Saint-Michel

Le Poirier Haute Guingamp

Rostrenen-Carnabat Haute Guingamp

Crec'h Suzic (St-Jean) Moyenne et basse Guingamp

Kerrurien Haute Guingamp

Kerprigent-Munehors Moyenne et basse Saint-Michel

Meurtre à Kermoroch (acte de la cour de Guingamp)

En 1538, en exécution d'une sentence du sénéchal de Kermoroch, Guillaume Barazer, coupable du 
meurtre de sa femme Françoise Le Guern, fut condamné à

« estre pandu et estranglé et ung quartier de son corps, après ce, debvoir estre porté et pandu à 
un post près le lieu où il avoit commys le dit meurtre ».



Claude de Boiséon, seigneur de Kermoroch, sommé par Yves Robert, sieur de Mésaudren de payer les 
frais du procès criminel et de l'exécution refusa de régler les frais avant que l'exécution n'ait eu lieu.

Vol à la chapelle sainte-Marguerite et au moulin de Pont-Ézer
Jehan Périel accusé d'être entré un dimanche soir dans la chapelle Sainte-Marguerite « en la paroisse 
de Ploesy », d'avoir enlevé l'argent qu'il trouva dans le tronc de la chapelle et de s'être ensuite rendu 
au moulin de Pont-Ézer où après avoir fracturé la porte, il déroba la valeur de trente livres de blé. Jugé 
le 13 septembre 1515, il fut condamné à  

« estre pandu et estranglé par le bourreau et exécuteur de justice de céans au gibet patibulaire 
de cette cour et en parsus (en plus) ses biens meubles assignés à la court de céans et à estre carant 
(privé) de touz biens.

Faict par la court de Guingamp le treiziesme jour de septembre lan mil cinq cent quinze ». 

15 août 1556. Accord passé devant la cour de Guingamp relatif à l'usage 
d'un ruisseau

« Entre nobles homs maistre Raoul de Cléauroux seigneur de Kerauffret demeurant en son 
manoir de Goashamon près Pontezer d'une part et Yvon de la Lande et Margueritte Regnault sa 
femme de luy à sa requeste auctorizée et demeurantz en la ville de Guingamp, daultre part a 
esté accordé entre les dictes partyes que elle leurs hoyrs et causes ayantz (héritiers en général, 
hoirs : hérédes) jouyront et s'en serviront alternativement de ouict jours en ouct jours de l'eau qui 
desflue, passe et descend par le chemin qui conduit des maisons et méthairie de Rumarquer aux 
maisons et pont appelés de Pontezer et pour arauzer et passer la dicte eau par les terres que 
possèdent les dictes partyes : d'un costé au chemin qui mesne de Pontezer à la chapelle Ste 
Margueritte et daultre à la rivière qui flue au moulin tanan de laquelle eau, comme dict est, 
jouyront et sen serviront ainsin que verront estre plus proffitable et expédyant entre eux...
   Faict soubz le sceau estably pour les contratz de' la dicte cour en la maison de Guillemette 
Gouriou veuffe de feu Yvon Le Goff, le quinziesme jour d'aougst lan mil cinq cents cinquante 
seix. »-

Raoul de Cléauroux, seigneur de Saint-Michel, mort en 1558, fut un des meilleurs juristes de son temps :

« Quel missire Raoul de Cléauroux estoit docteur es droits sca-vant et bien docte et estoit 
sénéchal de Lamballe, Moncontour, de Sainct Michel près Guingamp, du Vieux Marché, 
Pontrieux, Quoitmalouan, Suie, Kerpabu et de la court des bourgeois, manans et habitants de la 
ville de Guingamp. Outre à cause de son scavoir estoit le plus souvent appelé pour arbitre entre 
les grands personnages du quartier et des évêchés de Tréguier, Saint-Brieuc, Cornouailles et 
Léon lorsqu'ils avoient différant et proceilx. »

Archives de la Rivière.

Procès entre la seigneurie de Saint-Michel 
et la ville de Guingamp
La proximité de Guingamp et de la trêve de Saint-Michel fut souvent la cause de différends entre les deux 
communautés.

Le 2e pont de Saint-Michel

De tous temps il était convenu que les propriétaires des fiefs et juridictions de Saint-Michel et du 
Poirier, proches de la cour ducale de Guingamp soient chargés de l'entretien des deuxièmes ponts, savoir: le 
seigneur de Saint-Michel, le second pont de la porte de Saint-Michel côté Morlaix et le seigneur du Poirier le 
second pont sur la même rivière du côté de Tréguier.

Or, depuis que le marquis de la Rivière était devenu propriétaire de Saint-Michel l'entretien du pont 
avait été négligé, de sorte qu'il tombait en ruines, au grand préjudice des usagers, ce qui avait obligé le 
procureur fiscal de Guingamp d'effectuer quelques réparations, en attendant la réfection entière du pont, par 
la seigneurie de Saint-Michel.

Le différend ayant été porté devant le duc de Chaulnes et les commissaires du roi, il fut décidé que le 
maire de Guingamp se chargerait des réparations. Du côté de Pont-Ézer cela allait beaucoup mieux; en effet, 
la princesse de Rohan-Guémené, propriétaire du Poirier, « entretenoit en bonne et due réparation le dit pont 
du coté de Tréguier ».



Cependant, par intelligence avec le maire de Guingamp qui était le fils de son sénéchal de Saint-
Michel, le marquis de la Rivière avait fait mettre deux écussons à ses armes au milieu du pont ce qui pour le 
procureur fiscal de Guingamp avait pour but de continuer, à l'avenir, d'exiger un droit de péage que lui et ses 
prédécesseurs s'étaient attribués sous prétexte de l'entretien du pont ; droit de péage qu'il faisait lever par 
des gens en livrée, de sa maison.

Aussi, le 4 juin 1678, à la requête du procureur et de l'intendant du duché un acte judiciaire fut signifié 
au marquis de la Rivière concernant les droits utiles et honorifiques qu'il prétendait avoir sur le 2e pont. Pour 
le procureur fiscal, il était illogique que des écussons soient apposés et qu'un droit de péage puisse être 
exigé par le marquis alors qu'il s'était débarrassé de l'entretien du pont

« pour en charger à présent les deniers patrimoniaux de la dite ville, bienfaits des ducs de 
Penthièvre et les deniers d'octroy que Sa Majesté a accordés à la communauté et que s'il devait 
y avoir des écussons, ce ne pouvait être que ceux du duc de Vendôme1».

Le marquis de la Rivière, à la requête du procureur fiscal demeurant « lès la dite porte de St Michel et 
paroisse de Plouisy » fut assigné par le sieur de Thesse, avocat au parlement de Paris, conseiller et 
intendant du duc de Vendôme et condamné d'ôter incessamment les deux écussons qu'il avait fait mettre 
dans les arches du pont, au préjudice du duc et

« ouïr lui faire défenses de faire païer à l'advenir aucun droit de péage ou coutume sur le 
dit pont, à peine d'être procédé extraordi-nairement contre ceux qui se présenteront pour exiger 
les dits droits de péage et pour l'avoir levé par le passé, sans lettres du Roy vérifiées en 
parlement et chambre des comptes de cette province, estre condamnés en telle amende que 
justice sera ordonnée, le tout par dépens, avec réservation d'autres droits ».

Trente cinq ans auparavant, le 6 août 1643, le pont avait fait l'objet d'une transaction passée devant la 
cour ducale de Guingamp entre Guillaume, chevalier, baron du Liscoët, représentant ses père et mère le 
marquis du Liscoët et « la dame sa compaigne » seigneur de Saint-Michel et le maire de Guingamp Pierre 
Cillion sieur de la Ville Cariou.

Le pont, au-delà du pont-levis de la porte Saint-Michel était « indigent de réparations et tellement requis 
de rebâtir et rehausser » aussi le procureur général de la chambre avait-il ordonné qu'il soit, sans plus tarder, 
réédifié pour éviter des accidents et « pour plus grande commodité du public comme passage servant de 
grand chemin pour aller aux évêchés de Tréguier et Léon ». 

Guillaume du Liscoët, qui demeurait le plus souvent au manoir de Kerauffret, ne désirant avoir de 
procès avec la communauté de Guingamp consentit à reconstruire le pont d'autant que

« le dit seigneur de la Ville Cariou au dit nom a pareillement déclaré que la construction du 
dit pont se fera sans préjudice aux droits et marques d'honneur de fief et bornes d'icelui 
appartenant au dit seigneur et dame du Liscoët pour cause de leur terre et seigneurie de St 
Michel et sans répétition de frais ni autres actions ».

La police à (Saint-Michel

Le 21 mai 1740, le marquis de la Rivière adressait une lettre à M. Plancher de Lamballe, dans laquelle 
il se plaignait que le juge prévôt de Guingamp, après avoir fait battre le tambour, s'était permis d'aller faire la 
police dans les rues du faubourg Saint-Michel « au préjudice de ses propres juges et de ses droits ».

Il ajoutait qu'il aurait été moins surpris de cette entreprise que d'apprendre que la chose n'avait pas été 
inconnue au conseil du duc de Penthièvre, à qui sans doute, le juge prévôt en avait rendu compte ; il déclarait 
que, possédant le fief et la haute justice dans sa seigneurie, l'action du juge n'était pas légale et aussi que les 
juges de sa trêve de Saint-Michel, ancienne Châtellenie, une des plus belles et des plus nobles mouvances 
du duché de Penthièvre, ne se permettaient pas d'aller faire la police dans certaines terres comme celle de 
Kerrurien qui relevait de Saint-Michel, mais possédait la haute justice, alors que les juges du duc de 
Penthièvre se permettaient d'aller sur son terrain.

Cependant, l'ordre avait été donné aux juge prévôt et procureur fiscal de Guingamp de continuer 
l'exercice de la police dans le faubourg Saint-Michel, ce qui provoqua la réaction du procureur de Saint-
Michel. Dans une lettre adressée au conseil de S. A. S. réuni le 2 juin courant à Paris, en présence du 

                                                
1 Louis-Joseph de Vendôme, 1654-1712, propriétaire du Penthièvre, un des meilleurs généraux de la fin du règne de Louis XIV 
; il remporta en Espagne la victoire de Villa Viciosa (1710). Arrière-petit-fils de Philippe de Lorraine, duc de Mercceur et Marie 
de Penthièvre et de Henri IV et Gabrielle d'Estrées.



marquis de la Rivière, il affirmait que la police avait été, de tous temps, exercée dans le faubourg par les 
officiers de la juridiction sans que jamais ceux de la ville de Guingamp s'en soient mêlés.

Monsieur Baizé, du conseil du duc de Penthièvre à Paris, présent à la réunion, priait instamment, par 
une lettre du 3 juin, M. Plancher, directeur de la réformation du duché, de faire la lumière sur cette affaire.

« 10 juin 1740 Penthièvre

Mémoire pour répondre à la lettre de Mr Baizé du 3e juin 1740. Il n'y a aux archives du 
duché de Penthièvre aucunes pièces qui puissent prouver que les juges de Guingamp aient 
exercé la police dans le faubourg de St Michel ; ainsy on écrit au procureur fiscal d'en chercher 
les preuves qui doivent estre dans le greffe et de les envoier au conseil de S. A. S.

A Lamballe le 10 juin 1740, signé Plancher. » 

De même le 10 juin, M. Plancher répondant à sa lettre du 21 mai écrivait à monsieur de la Rivière au palais 
du Luxembourg à Paris ».

« Je n'ai fait en cette affaire que ce que je suis obligé par mon devoir et je vous honore trop pour 
ne pas chercher, en conservant les droits de S. A. S. comme je le dois, à ne pas attaquer les 
vôtres, s'ils ne lui estoient pas préjudiciables.

Je vous prie de donner ordre que l'on me fournisse votre aveu et je suis persuadé que vous 
connaîtrez l'envie que jay de vous obliger et en userai avec vous comme avec M. le comte de la 
Rivière : il a fourni son aveu, je lay examiné et jay commencé à rédiger un mémoire de ce qu'il 
me paraît qu'il doit y rectifier afin de terminer cette affaire sans procédés (sans procédures). »

Vol et menaces de mort à Plouisy

En octobre 1790, Yves Guillouïc, laboureur à Saint-Michel et Francis Le Priée, bûcheron à Saint-Sauveur, 
furent accusés par Pierre Raoul et sa femme Jeanne Labat d'être entrés de nuit dans leur maison, d'avoir 
volé de l'argent, des vêtements et proféré des menaces de mort.

Extrait du jugement du tribunal de district de Guingamp du 3 juin 1791.

« Le tribunal déclare savoir Yvon Guillouïc atteint et convaincu d'avoir dans le courant du 
mois d'octobre dernier entré de nuit et accompagné de plusieurs particuliers chez Pierre Raoul 
demeurant au convenant Traou an Oas sur la paroisse de Plouisy, d'y avoir volé de l'argent, des 
hardes, du linge et des cotes de lard, d'y avoir dit lorsqu'il était près du lit de Raoul et femme que 
le premier qui bougerait il n'y avait que la mort pour lui, qu'ils étaient au nom de douze et 
qu'avant de sortir ils mettraient tout à feu et à sang, d'avoir frappé un coup de bâton sur le lit du 
même Raoul et femme, d'avoir renversé avec le bras cette femme qui s'était levée sur son séant 
pour l'empêcher d'enlever sa jupe et la chemisette qu'elle avait sur le lit, d'avoir demandé une 
corde pour l'étrangler et pour étrangler son mari, d'avoir engagé ses complices à donner un coup 
de bâton à un domestique de Pierre Raoul, qui couchait dans la grange près de la maison.

Et François Le Priée d'avoir été cette même nuit du mois d'octobre dernier accompagné de 
plusieurs particuliers chez le dit Pierre Raoul de Plouisy, d'y avoir enfoncé avec efforts et à coups 
redoublés l'armoire de ce Raoul, près la porte, d'avoir ouvert de force deux autres armoires, d'en 
avoir enlevé de l'argent, des hardes, du linge, d'avoir aussi participé au vol des cotes de lard dont 
il est fait mention, d'avoir demandé à un de ses compagnons ses pistolets et de l'avoir engagé à 
tirer sur ceux qui étaient dans leur lit, de l'avoir même excité à se servir de sa corde pour 
étrangler Pierre Raoul et femme.

Pour réparation de quoi condamne l'un et l'autre d'être entre les deux guichets de la prison, 
flétris d'un fer chaud et marqués sur l'épaule droite et... ensuite conduits et menés à la chaine 
pour y être attachés et servir comme forçats dans les galères, chacun. »



CINQUIEME PARTIE :                              (Patrick HENRY) 

Pavés, banlieues et traverse ou les embarras de Guingamp 

Guingamp, au « carrefour de l'Armor et de l'Argoat », est une ville de passage. Il n'est 
donc pas étonnant de voir régulièrement ressurgir dans notre actualité les problèmes liés à la 
circulation. Mais ce n'est évidemment pas un phénomène nouveau et déjà au XVIIe siècle, cette 
circulation était au centre de nombreuses questions d'urbanisme. La ville se devait en effet 
d'offrir aux usagers dans sa traversée les meilleures conditions de circulation, qui reposaient à 
la fois sur une chaussée praticable grâce à un pavage correctement entretenu et l'élimination 
des obstacles pouvant entraver le passage dans les principales rues. 

Entretien des pavés et longueur des banlieues 

Le voyageur Mignot de Montigny semble garder un inconfortable souvenir de son passage 
dans certaines villes de Bretagne en 1752, lorsqu'il écrit : la route de Morlaix « passe par la ville 
de Guingamp, Saint-Brieuc et Lamballe dont les traversées sont aussy désagréables que celle 
de Vannes par le peu de soin qu'on a d'entretenir et de réparer le pavé de ces villes 1 ». Certes, 
cette critique montre que le mauvais état des pavés de Guingamp n'est pas une exception dans 
la province, mais elle est révélatrice d'une situation particulièrement déplorable au milieu du 
XVIIIe siècle. Il est vrai que le pavage des rues ne résiste guère long temps au va-et-vient des 
véhicules, d'autant plus que la qualité des pierres extraites des carrières de Guingamp se prête 
mal à cet usage. Le pavage exige donc de constantes réparations, qui occupent une place 
importante dans les travaux entrepris au cours de ce siècle. 

C'est à la communauté de ville que revient la charge d'entretenir les pavés. Pour ce faire, 
elle dispose de ses revenus constitués des octrois, droits portant sur les boissons vendues au 
détail qu'elle lève jusqu'aux limites de ses cinq banlieues (de Morlaix, Tréguier, Saint-Brieuc, 
Corlay et Carhaix), dont les extrémités définissent justement la zone où les réparations lui 
incombent. 

Toutefois, la coutume de Bretagne oblige les propriétaires riverains des rues pavées à 
payer les travaux exécutés juste au devant de leurs maisons. Ces pratiques sont évidemment 
génératrices d'antagonismes entre la communauté et les habitants de la ville, et il n'est pas rare 
de voir des conflits éclater lors d'opérations de pavage. Ainsi, à chaque fois que la communauté 
entreprend la réparation des pavés de la rue Saint-Yves, qu'il faut refaire tous les trois ou 
quatre ans, les Carmélites, dont les murs du couvent bordent la rue sur une grande longueur, 
ne manquent pas de faire prévaloir leurs immunités accordées à perpétuité par les rois Louis 
XIII et Louis XIV, et s'opposent à la communauté dans une succession de procès interminables. 
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Une autre affaire illustre la mauvaise volonté des habitants qui saisissent toutes les 
occasions pour éviter de verser un denier : en 1753, les propriétaires du faubourg de Saint-
Nicolas s'unissent pour crier au scandale face à l'exhaussement effectivement important du 
niveau de la rue de «deux pieds huit pouces », à savoir 86 cm, pour faciliter l'écoulement des 
eaux, et exigent la destruction de l'ouvrage et surtout de ne pas le payer. Après trois ans de 
démêlés avec la communauté, l'intendant de Bretagne donne, dans ce cas précis, raison aux 
particuliers, tout en ordonnant la conservation du pavage 2. Il ne faut pourtant pas généraliser : 
bien que cet usage soit mal accepté par les habitants, la ville réussit dans l'ensemble à faire 
respecter ses droits. 

Cependant la communauté a bien du mal à effectuer tous les travaux nécessaires : il ne lui 
est guère possible d'entreprendre plus d'une grande réparation par an, si bien qu'on se 
contente le plus souvent d'aménagements partiels d'une rue dans ses endroits les plus abîmés, 
et on retarde au maximum le début des travaux jusqu'à ce que la situation devienne critique et 
même dangereuse pour les usagers, qui ne manquent alors pas de se plaindre. Guingamp est 
en effet une petite ville, disposant par conséquent de faibles revenus, alors qu'elle ne possède 
pas moins de cinq banlieues : une fois retirées toutes ses charges, il ne reste à la ville que 5000 
à 6000 livres par an ; or cette somme correspond en moyenne à une véritable et complète 
réparation d'une seule banlieue. Ne pouvant compter que très exceptionnellement sur une 
augmentation de la valeur des octrois, il est tentant pour la communauté de désirer une 
extension de la zone où elle peut les prélever; mais des banlieues plus étendues signifient une 
plus vaste surface de pavés à entretenir et donc des dépenses plus élevées. Face à ce 
dilemme, la communauté réagit avec une attitude contradictoire et assez opportuniste. 

En 1709, la communauté réussit à soumettre aux octrois le faubourg de Saint-Michel, en 
Plouisy, et en 1751 elle obtient une extension de ses banlieues qui porte la zone de perception 
à « une demi lieue à compter des portes de la ville 3», soit 2 340 m, ce qui lui permet de 
récupérer quelques auberges intéressantes et de faire entrer plus d'argent dans les caisses. 
Oui mais voilà : dix ans plus tard, on s'aperçoit que la communauté n'arrive plus à entretenir les 
pavés de banlieues si étendues et l'ingénieur de la ville, Anfray, parvient à les faire 
considérablement raccourcir; ainsi, en 1761 et jusqu'à la Révolution, les banlieues de 
Guingamp correspondent exactement à l'étendue spatiale de la ville avec les longueurs 
suivantes : 597 m pour celle de Morlaix, 402 m celle de Tréguier, 460 m celle de Saint-Brieuc, 
390 m celle de Corlay et 302 m celle de Carhaix 4. Un poteau marque en outre la limite de ces 
banlieues. 

Il faut préciser que la banlieue de Tréguier ne prend paradoxalement plus son départ de la 
porte de Tréguier, mais de celle de Montbareil. La ville a en effet préféré privilégier à la fin des 
années 1750 l'itinéraire passant par son port de Pontrieux, plutôt que l'ancienne route 
franchissant la rivière à Pont-Ézer. 

Dans ce contexte, on comprend que les opérations de pavage apparaissent comme une 
source de préoccupations permanentes et de dépenses importantes pour la communauté, qui 
montre quelques difficultés à gérer un problème parfois insoluble et n'arrive donc pas à 
entretenir correctement ses pavés, comme le prouve la situation évoquée par Mignot de 
Montigny au milieu du siècle. Des remises en état progressives dans les années 1750 et 1760 
permettent d'améliorer cette situation. Mais, à cette époque, la communauté a bien d'autres 
ambitions que de s'occuper uniquement de la voirie. Elle s'engage en effet à partir de 1758 
dans de vastes travaux d'urbanisme au cœur de la ville; ainsi la construction de la nouvelle 
halle, de l'hôtel de ville, de l'auditoire, l'aménagement de la promenade de la place du Centre 
deviennent ses priorités, néanmoins freinées constamment par les opérations de pavage, qui 
empêchent finalement la réalisation complète de ces bâtiments (notamment l'hôtel de ville). La 
communauté décide pourtant dans les faits de sacrifier ses pavés dans les années 1770. Cette 
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incurie débouche sur un état général absolument désastreux, si bien qu'en 1784 la ville doit se 
lancer dans une réfection de la totalité de son pavage, sur l'injonction de l'intendant, avec une 
subvention de 11 500 livres des États de Bretagne, le parlement obligeant les habitants « de 
faire faire par le même adjudicataire les parties de pavés qui sont à leurs charges 5». Cette 
vaste réparation qui a donc été ordonnée par les autorités supérieures et qui s'inscrit dans une 
opération générale en Bretagne donne ainsi à l'ensemble du pavage guingampais un état à peu 
près correct à la fin de l'Ancien Régime. 

A cette époque, l'ensemble des rues de la ville close est pavé, à l'exception de l'étroite rue 
du Cosquer  ; à l'extérieur des remparts, seules les rues des cinq banlieues connaissent cet 
aménagement, ainsi que la route menant au faubourg de Sainte-Croix. Le système de la 
chaussée avec deux revers et un ruisseau central, largement répandu au milieu du XVIIIe 
siècle, a été complètement abandonné à la fin du siècle au profit d'une rue à « sillon bombé » 
avec deux rigoles sur les côtés, puis deux revers. 

L'état des pavés s'avère donc essentiel pour une bonne circulation dans les rues de 
Guingamp. Toutefois, le passage peut être rendu difficile par d'autres obstacles que des trous 
dans la chaussée, notamment dans les rues les plus fréquentées de la ville. 

La « traverse » 

Et justement la circulation connaît une croissance de plus en plus importante au XVIIIe 
siècle ; la ville de Guingamp, placée sur un des axes les plus empruntés de Bretagne, la grande 
route royale de Rennes à Brest, est donc directement confrontée à ce problème intéressant 
plus largement la province. Cette route, à laquelle on donne le nom de traverse dans son 
passage au cœur de la ville, est par conséquent un itinéraire privilégié à l'usage de voitures 
chargées de marchandises et matériels divers, et doit à ce titre présenter un certain nombre de 
caractéristiques techniques, qui ont toutes pour but de faciliter la circulation de véhicules 
encombrants. Cette traverse, venant de Rennes par le faubourg Saint-Nicolas, utilise la rue 
principale (rues Notre-Dame et Saint-Yves) pour ressortir par le faubourg Saint-Michel vers 
Brest, après avoir emprunté les ponts Saint-Michel, seul passage que peuvent prendre les 
véhicules afin de franchir l'obstacle que représente le Trieux. Ce parcours est constitué de toute 
une série de points sensibles auxquels la communauté doit veiller sous le contrôle et sur les 
recommandations de l'intendant et des États de Bretagne. 

Une traversée de la ville dans de bonnes conditions exige en effet des rues suffisamment 
larges et si possible droites, avec un alignement correct ainsi que la suppression des obstacles 
gênant le passage, tels que les dépôts de divers matériaux que les particuliers peuvent faire au 
devant de leurs maisons. Or l'aspect encore médiéval des rues de Guingamp se prête mal par 
endroit à ces impératifs. 

Ainsi, la communauté saisit l'occasion de ses grands travaux d'urbanisme décidés en 
1756 pour mettre sur pied un plan d'alignement autour de la place centrale de la ville. Ce plan 
débouche sur l'élargissement en 1764-1765 de la rue Étroite, véritable étranglement à l'entrée 
de la place (voir bulletin n°6 ). 

Les portes de la ville, héritées des fortifications médiévales, constituent aussi des 
obstacles majeurs sur la traverse. Conçues à l'origine pour empêcher précisément de pénétrer 
facilement dans la place, les portes de Rennes et de Brest développent tout un système 
complexe de fortifications. Celle de Rennes, par exemple, est en fait une série de deux portes : 
une barbacane fortifiée, aux ouvertures désaxées, s'avance au devant des deux tours 
encadrant la première issue. La suppression de ces portes trop basses est envisagée, d'autant 
plus que de vives plaintes remontent jusqu'à l'intendant; c'est en particulier le cas du fermier 
des carrosses et messageries de Bretagne, qui demande en 1775 la démolition de ces portes, 
comme on l'a fait dans la ville de Rennes, car elles sont « aussi inutiles que nuisibles : les 
portes de la ville de Guingamp sont si basses, que lorsque la charge des carrosses est élevée 
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ce qui arrive le plus communément, parce que l'on dépose fréquemment à son bureau ou un 
clavecin dans sa caisse, ou des caisses de fleurs artificielles ou des caisses de chapeaux ou 
des fauteuils, objets sans grand poids mais prodigieusement volumineux, on est dans la 
nécessité pour pouvoir entrer à Guingamp de délier la voiture, ôter et porter à bras d'hommes 
jusqu'au bureau tout ce qui excède le panier du carrosse pour ne le replacer qu'après avoir 
passé la porte de sortie..6.». 

En fait, on se contente de quelques aménagements qui consistent en 1779 pour la porte 
de Rennes en « l'élargissement des différentes portes et la suppression de la herse en bois et 
fer 7 ». 

Cependant, à cette date, la porte de Brest n'est plus seulement gênante, mais elle devient 
encore dangereuse, comme le dénonce Anfray à l'intendant le 26 novembre dans une lettre qui 
pourrait être intitulée « Les embarras de Guingamp », et dont voici le texte dans son intégralité 8

: 

« Monseigneur, 

« Vous vous rapellerez facilement qu'à votre retour des Salles, je pris la liberté 
de vous faire observer que la porte de cette ville, dite de St-Michel, située en sortant 
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pour aller vers Brest, étoit extrêmement petite pour les voitures, que ses jambages 
étoient usés par le frottement des essieux et qu'enfin un des clavaux de la voûte inté-
rieure ayant déjà été abatu, cette voûte était en danger de tomber en ruine de 
moment à autre. 

« Hier, jour de la foire de Ste Catherine, Monseigneur, un roulier, venant de 
Brest, resta embarassé jusqu'à midy, sans pouvoir s'enti-rer, qu'en creusant 
profondément dans le pavé. Son retardement cause le plus grand préjudice à la foire 
et arrêta le passage du Régiment de Loraine, Dragons, qui fut forcé de traverser, 
pour se rendre en ville, la rivière dont les eaux s'étaient considérablement accrues 
par les pluyes. Ce matin encore, Monseigneur, un autre roulier, chargé de cotton, a 
trouvé les mêmes obstacles, la marchandise occupant plus de largeur que n'en 
présentait l'ouverture dont il s'agit. 

« Tout ces embarras sont d'autant plus gênants pour les voituriers et pour le 
public en général, que cela arrive fréquemment; d'ailleurs la maçonnerie du dessus 
de cet édifice ne valant rien du tout, on court les plus grands risques en y passant. Il 
est donc de la plus sérieuse conséquence d'y pourvoir le plutôt possible, et j'aurois 
crû manquer à mon devoir de ne pas en prévenir votre grandeur. 

« Je suis avec un profond respect, 
« Monseigneur, 
« Guingamp, ce 26 9bre 1779 
« Votre très humble et très obéissant serviteur.                                  « Anfray. »

Au-delà du pittoresque que donne le recul à cette lettre, qui est par ailleurs d'une grande 
richesse d'informations diverses, percent les difficultés bien concrètes causées par cette porte 
archaïque, qui est la seule issue que possède la ville vers Brest, Lannion et Carhaix, et qui 
entrave considérablement la circulation jusqu'à l'interrompre, et perturbe donc la vie ne serait-ce 
qu'économique de Guingamp ; en outre, ce problème est désormais aggravé par le risque 
d'écroulement de la voûte. Mais si le danger est reconnu, la communauté ne peut rien 
entreprendre sans l'accord du duc de Penthièvre, propriétaire des fortifications de la ville qui, 
pour compliquer le tout, a afféagé cette porte à des particuliers qui y ont édifié une maison. On 
peut supposer que la voûte et l'arcade défectueuses ont été détruites à cette époque, étant 
donné l'urgence ; toujours est-il que les deux portes de Brest et de Rennes sont encore en 
place au début du XIXe siècle. 

La traverse de Guingamp n'est qu'un exemple parmi tant d'autres d'un problème auquel 
une ville de passage a pu être confrontée au XVIIIe siècle. Concrètement, cette traverse au 
cœur de la ville s'est traduite par la nécessité de s'adapter aux exigences de la circulation 
croissante de l'époque, et donc par de lourdes dépenses, car il faut passer, et bien passer. 
L'entretien si nécessaire et si coûteux des pavés, qui est en fait assez souvent mal assuré, et le 
problème délicat des portes à l'entrée de la ville, qui est certes clairement posé mais non réso-
lu, sont par conséquent symptomatiques de l'embarras de la communauté qui ne peut 
parfaitement répondre à cette contrainte de la traverse. 

Toutefois cette traverse est pour la ville la douloureuse raison tout comme la bonne 
occasion de revoir la largeur et l'alignement de ses rues, et donc d'obtenir du Conseil du Roi un 
arrêt lui permettant d'imposer les nécessités d'un plan d'alignement et ses désirs de 
commodités, mais aussi de mener une action qu'elle qualifie d'embellissement et qui s'inscrit 
dans la vaste opération d'urbanisme remodelant son centre dans la seconde moitié du XVIIIè 
siècle. Cette traverse participe bien au grand tournant qui se produit à l'époque dans 
l'urbanisme de Guingamp, car. elle marque l'apparition d'une conception globale de l'espace 
urbain et met en place une logique d'évolution, qui se caractérise au siècle suivant notamment 
par l'ouverture de nouvelles artères et la destruction d'une bonne partie des remparts de la ville. 

Patrick Henry
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Une histoire de moulin à vent
« Guingamp le 6 Brumaire an 7 de la République  
Le commissaire du Directoire exécutif près l'administration municipale du 

Canton rural de Guingamp,
au Commissaire du Directoire exécutif près le département des Côtes du Nord,

Citoyen,

II existe en la commune de ploumagoër faisant partie de mon canton un moulin 
à vent, depuis longtemps inhabité, appartenant en propriété à des particuliers qui 
l'ont abandonné. Ce moulin situé sur le bord du grand chemin de Guingamp à 
Chatelaudren est isolé et éloigné de plus d'un quart de lieue de toute habitation, il 
sert aujourd'hui de repaire aux gens mal intentionnés qui s'y réfugient la nuit et 
attaquent fréquemment les voyageurs. L'ordre et la sûreté publique exigent donc que 
cet édifice dangereux pour la Société soit promptement démoli ou que les portes qui 
sont sans fermetures, soient au moins maçonnées. Il serait malheureux que cette 
commune patriote et tranquille qui ne renferme aucun mauvais sujet se trouva sous 
le coup de la responsabilité prévue par la loi du 10 Vendémiaire.

Veuillez donc bien citoyen, solliciter l'administration centrale d'ordonner la 
démolition ou la fermeture de ce moulin afin de prévenir les accidents fâcheux qui en 
pourraient résulter. La chose est urgente et demande célérité.

Salut et fraternité.
Le Baillif.

Note : « répondre qu'après avertissement donné au propriétaire, faute à lui de 
démolir dans le délai qui lui sera donné par la municipalité, elle est authorisée à faire 
démolir ou clore aux frais du propriétaire. »

Répondu le 23 brumaire an 7.


